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n° 71 725 du 12 décembre 2011

dans l’affaire x I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 août 2011 par x, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 1er août 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 7 novembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 30 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. TWAGIRAMUNGU, avocat, et C.

AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’origine ethnique hutue. Né en

1988, vous venez d’obtenir votre diplôme d’humanités. Orphelin depuis l’année 2003, vous avez été

élevé par votre oncle.

En 1994, vous et votre famille quittez votre domicile de Nyarugenge pour vous réfugier à Kibuye. Vous

rentrez en 1995.
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En juillet 2003, vos parents sont enlevés et tués. Une voisine, rescapée du génocide, a accusé votre

père d’être un génocidaire. Toujours d’après vous, le FPR a dès lors exécuté vos parents. Suite à cet

assassinat, votre oncle paternel récupère les biens de vos parents et vous élève, ainsi que votre frère et

votre soeur. Vous continuez à vivre au domicile familial.

Le 25 juillet 2009, une réunion portant sur la jeunesse se déroule dans votre école, le Groupe scolaire

ADB à Nyarutarama. Le directeur de l’école, un représentant du Fonds National pour l'Assistance aux

Rescapés du Génocide (FARG), un représentant de la Commission Nationale de Lutte contre le

Génocide (CNLG) ainsi que des agents de la police sont présents à cette réunion. Au cours de cette

réunion, vous intervenez oralement. Vous demandez pourquoi les orphelins hutus victimes du FPR ne

bénéficient pas de l’aide proposée par le FARG.

Le 30 juillet, des civils munis d’une carte de la police nationale vous arrêtent et vous emmènent à la

Brigade de Nyamirambo. Vous y êtes interrogé et torturé pendant trois jours. Vous êtes libérés suite à

des maux de ventre mais avec la menace d’un enfermement à perpétuité si de tels faits devaient se

reproduire. Vous rentrez chez vous, vous vous soignez et vous reprenez ensuite vos activités scolaires,

dont vos examens de fin d’études.

Après ces examens, vous participez à un Ingando de deux mois à Nyarugenge. Le 9 novembre 2009,

vous reposez votre question concernant la différence de traitement entre les orphelins tutsis et les

orphelins hutus victimes du FPR. Vous insistez à nouveau sur l’injustice au niveau de l’éducation. Vous

faites cela en présence d’un représentant du FPR.

Le lendemain, vous avancez des raisons personnelles afin de quitter cet Ingando. Votre départ est

accepté et vous rentrez à votre domicile.

Le 12 novembre 2009, des policiers en civils et armés se rendent à votre domicile. Vous parvenez à leur

échapper et à rejoindre Gatsata, où vous vous cachez au domicile d’un ami, [S. M].

Vous quittez le Rwanda le 20 février 2010 avec un passeur et rejoignez l’Ouganda. Vous arrivez dans le

Royaume le 21 février 2010 et vous introduisez une demande d’asile le lendemain. Celle-ci se solde par

une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié le 23 août 2010. Cette décision est

confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers le 11 janvier 2011.

Le 23 mars 2011, vous introduisez une deuxième demande d’asile devant l’Office des étrangers. Vous

reconnaissez avoir menti sur votre identité et apportez votre passeport et votre carte d’identité, une

attestation de réussite scolaire et une lettre dactylographiée. Vous invoquez globalement les

mêmes faits à l’appui de votre demande d’asile. Celle-ci se clôture par une décision de refus de prise en

considération de votre demande par l’Office des étrangers.

Le 21 avril 2011, vous introduisez une troisième demande d’asile, à l’appui de laquelle vous versez les

mêmes documents ainsi qu’une convocation de police et une enveloppe cachetée et timbrée. Vous

invoquez les mêmes faits que lors de vos deux premières demandes, mais déclarez également craindre

des poursuites pour collaboration avec [P. K.] et [F. K.]. Vous soutenez votre demande sur ce dernier

point par le fait que votre oncle a fui le Rwanda en février 2011.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général constate que vous n’êtes pas parvenu à

établir de façon crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque

réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

D’emblée, il convient de souligner que le Conseil du contentieux des étrangers, dans sa jurisprudence,

entend rappeler que la production de déclarations mensongères ainsi que de documents frauduleux par

un demandeur d’asile « ne dispense pas les instances d’asile de s’interroger in fine sur l’existence d’une

crainte d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments

certains de la cause. [Le Conseil] considère que de telles dissimulations justifient une exigence accrue

du point de vue de l’établissement des faits » (CCE, arrêt N° 19582 du 28 novembre 2008).

Le Commissariat général estime que votre récit n’est pas un élément suffisant pour pallier le manque de

crédibilité de vos propos engendré par la production d’une fausse identité et d’un faux document.
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A cet égard, les raisons que vous invoquez pour avoir dissimulé votre identité ne peuvent être retenues.

Ainsi, vous déclarez avoir été mal conseillé par le curé de votre paroisse (déclaration Office des

étrangers du 8 avril 2011, point 37). Or, vous déclarez également ne pas savoir pourquoi vous lui avez

obéi (déclaration Office des étrangers du 8 avril 2011, point 37). Suite à de telles déclarations, le

Commissariat général ne peut tenir compte des raisons que vous invoquez à l’origine de vos propos

mensongers sur votre identité.

En outre, vos déclarations ne permettent pas de conclure à une crainte fondée de persécution dans

votre chef.

D’une part, concernant les faits que vous avez invoqués dès votre première demande d’asile, il faut

rappeler que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile sur la base des

mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une précédente demande, le respect dû à la

chose jugée ou décidée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés dans le cadre des

précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant que si cet élément

avait été porté en temps utile à la connaissance de l’autorité qui a pris la décision définitive, la décision

eût été, sur ces points déjà tranchés, différente.

Dans le cas d’espèce, vous invoquez, notamment, les mêmes faits, à savoir les menaces des autorités

rwandaises suite à vos prises de position en faveur des orphelins hutu. Or, vos déclarations relatives à

ces événements ont été considérées non crédibles, tant par le Commissariat général que par le Conseil

du Contentieux des étrangers. Le Conseil constate ainsi que « in casu […] les imprécisions et

incohérences dans les déclarations successives du requérant ne permettent pas, en l’absence de tout

élément de preuve, de tenir pour établis les faits qu’il invoque à l’appui de sa demande de protection

internationale » (Conseil du contentieux, arrêt n° 54 209 du 11 janvier 2011).

Partant, ces autorités estimaient que les faits à la base de la première demande ne pouvaient pas être

tenus pour établis et donc, que ni la crainte de persécution, ni le risque de subir des atteintes graves

n’étaient fondés dans votre chef. Dès lors, il reste à évaluer la valeur probante des pièces que vous

versez à l’appui de votre requête et la crédibilité des nouveaux faits que vous invoquez et d’examiner si

ces éléments permettent de rétablir la crédibilité de votre récit des mêmes faits qui fondent vos

demandes d’asile.

Tel n’est pas le cas en l’espèce.

Votre passeport et votre carte d’identité démontrent votre véritable identité. Ils ne permettent,

cependant, pas d’établir les faits de persécution que vous alléguez.

La lettre de votre ami [F. B.] ne peut non plus être considérée comme une preuve de ces éléments. En

effet, cette lettre est particulièrement peu circonstanciée, exposant simplement à votre propos que vous

avez eu des problèmes avec la police rwandaise, sans plus de détails. De plus, de par son côté privé,

cette lettre ne peut se voir accorder qu’une crédibilité limitée, le Commissariat général étant dans

l’incapacité de vérifier la provenance de ce document et la sincérité de son auteur.

Votre attestation de réussite scolaire ne concerne en rien votre demande d’asile.

De plus, le fait que vous n’ayez pas posé de questions sur l’évolution de votre situation au Rwanda et

que vous n’ayez aucune information à ce propos (rapport d’audition du 27 juin 2011, p. 7), alors que

vous avez toujours des contacts réguliers avec le Rwanda (rapport d’audition du 27 juin 2011, p. 4)

démontre un désintérêt incompatible avec une crainte fondée de persécution fondée sur cet élément.

D’autre part, lors de votre troisième demande d’asile, vous invoquez de nouveaux faits.

Ainsi, vous affirmez être recherché suite à des accusations de collaboration avec [P. K.] et [F. K.]. Vous

déclarez également que des accusations similaires pèsent sur votre oncle, que ce dernier a fui le

Rwanda en février 2011 et que plusieurs convocations de police vous concernant ont été envoyées à

votre tante (rapport d’audition du 27 juin 2011, p. 5).

Le Commissariat général n’est pas convaincu que ces faits soient à l’origine d’une crainte fondée de

persécution dans votre chef.
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En effet, vous dites avoir fui le Rwanda de façon préventive en raison de ces évènements (rapport

d’audition du 27 juin 2011, p. 7). Or, en début d’audition, le 22 juin 2011, vous déclarez apprendre de

tels faits le 7 mars par un coup de téléphone de votre tante (rapport d’audition du 27 juin 2011, p. 5). Il

apparaît également que ni lors de votre première demande d’asile, ni lors de votre déclaration pour

votre deuxième demande d’asile qui a pourtant lieu après ce coup de téléphone, vous ne faites mention

de ces éléments. Confronté à cette omission lors de votre deuxième demande, vous déclarez que vous

n’aviez pas encore la convocation pour le démontrer, élément qui ne peut être retenu en l’espèce

(rapport d’audition du 27 juin 2011, p. 5). Le Commissariat général estime que vos propos sont

tellement inconsistants à ce propos qu’il s’agit d’un indice d’un récit construit de toute pièce.

Le Commissariat général estime également qu’il est peu crédible que votre oncle vous ait fait fuir de

façon préventive, alors que vous n’aviez aucun contact avec [P. K.] (rapport d’audition du 27 juin 2011,

p. 6). Le manque de crédibilité de votre récit est renforcé par le fait que votre oncle est resté au Rwanda

jusqu’en février 2011, alors qu’il a collaboré avec [P. K.], et qu’il devait, par conséquent, et à juste titre,

se sentir plus menacé que vous. Cet élément jette un sérieux doute sur la réalité des faits que vous

invoquez.

Par ailleurs, vous déclarez que la police vous soupçonne d’être complice de votre oncle parce que dans

le cadre de votre « business commun », vous voyagiez souvent à l’étranger (rapport d’audition du 27

juin 2011, p. 6). Or, il ressort de vos déclarations que vous ignorez si d’autres collaborateurs de votre

oncle ont rencontré des problèmes avec les autorités rwandaises (rapport d’audition du 27 juin 2011, p.

7). Un tel désintérêt est incompatible avec une crainte fondée de persécution.

Le Commissariat général considère, en outre, que si votre oncle a réellement travaillé avec des

personnes soupçonnées de terrorisme à l’étranger, le fait que les autorités rwandaises souhaitent vous

interroger à ce propos n’est qu’une action légitime de leur part. Le fait que vous ayez été convoqué ne

peut, dès lors, à lui seul être considéré comme un fait de persécution.

Pour le surplus, le Commissariat général ne peut croire que vous soyez recherché par la police

rwandaise puisque vous avez quitté le pays de façon légale et donc, avec l’aval de vos autorités,

comme en atteste votre passeport.

La convocation de police que vous versez à l’appui de vos déclarations ne permet pas d’arriver à une

autre conclusion. Celle-ci ne comportant aucun motif, le Commissariat général est dans l’incapacité que

vous étiez convoqué pour les motifs que vous invoquez.

Au vu de ces éléments, le Commissariat général estime que la décision n’aurait pas été

différente si vous les aviez exposés lors de votre première demande d’asile. Au contraire, ils en

auraient renforcé sa conviction.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête

2.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme pour l’essentiel

l’exposé des faits tel qu’il figure dans la décision attaquée.

2.2. La requête invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28

juillet 1951, modifié par l’article 1er, § 2 de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au

statut des réfugiés (ci-après dénommés la Convention de Genève), des articles 48/3 et 48/4 de la loi du

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-
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après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que la violation du principe général

de bonne administration. Enfin, elle postule l’erreur d’appréciation.

2.3. En termes de dispositif, la partie requérante demande au Conseil de reconnaître au requérant la

qualité de réfugié ou, à tout le moins, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. Discussion

3.1. La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite aussi le statut de protection visé à l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette

disposition et n’expose pas la nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle

fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de

réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle

développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

3.2. Dans cette affaire, la partie défenderesse refuse de reconnaître à la partie requérante la qualité de

réfugié suite à sa troisième demande d’asile. Elle estime que les déclarations et éléments nouveaux

produits par le requérant à l’appui de sa nouvelle demande d’asile, basée en partie sur les mêmes faits

que ceux exposés dans sa précédente demande, ne permettent pas de rétablir la crédibilité des propos

du requérant.

3.3. Comme le relève l’acte attaqué, le requérant a introduit une première demande d’asile le 22 février

2010 qui s’est clôturée par une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et du statut

de protection subsidiaire prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 20

août 2010. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a fait l’objet d’un arrêt n° 54.209 du 11

janvier 2011 rendu par le Conseil de céans concluant lui aussi à un refus de la qualité de réfugié et du

statut de protection subsidiaire.

3.4. Le respect dû à la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés dans le

cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve démontrant que la

décision eût été différente si cet élément avait été porté en temps utile à la connaissance du juge qui a

pris la décision définitive.

3.5. En l’espèce, le requérant, à l’appui de sa nouvelle demande d’asile, invoque les mêmes faits ainsi

que des faits nouveaux.

Il fait en outre état de plusieurs documents à savoir, un passeport à son nom ainsi que sa carte

d’identité, une lettre de son ami F. B. et une attestation de réussite scolaire.

3.6. La question à trancher est de savoir si ces documents ont une force probante suffisante pour

démontrer que si le juge qui a pris la décision définitive en avait eu connaissance, il aurait pris une

décision différente.

3.7. La décision attaquée considère que tel n’est pas le cas. Elle rappelle tout d’abord que les

déclarations de la partie requérante concernant les faits à la base de sa première demande d’asile

avaient été jugées non crédibles. Elle observe que les éléments produits à l’appui de sa seconde

demande d’asile ne permettent en rien de rétablir la crédibilité défaillante du récit de la partie

requérante ; ces derniers n’étant pas de nature à démontrer les persécutions dont elle dit avoir fait

l’objet. Concernant les documents d’identité du requérant, la partie défenderesse considère qu’ils ne

font qu’établir son identité sans pour autant établir les faits de persécution allégués. Il en va de même

concernant l’attestation de réussite scolaire qu’il produit. La partie requérante soutient, quant à elle, en

termes de requête, que leur production par le requérant démontre qu’il a fait le choix de produire sa

véritable identité et que celle-ci « est à la base du rétablissement de la crédibilité de son récit.

L’attestation de réussite scolaire qu’il a également produite renforce cette crédibilité ».

Concernant la lettre rédigée par son ami, la partie défenderesse estime qu’elle ne peut la considérer

comme une preuve des faits qu’il présente à la base de sa demande d’asile. En effet, elle relève qu’elle

est peu circonstanciée et peu détaillée d’une part, et d’autre part, elle souligne que du fait de son

caractère privé elle ne peut ni en vérifier la provenance ni la sincérité. La partie requérante considère
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quant à elle qu’elle constitue un témoignage venant corroborer les faits invoqués par le requérant dans

sa première demande.

Le Conseil, à l’instar de la partie défenderesse dans sa note d’observations, considère que la partie

requérante n’apporte pas de critique concrète aux motifs précités dès lors qu’elle se limite à affirmer,

sans plus d’explications, que ces documents rétablissent la crédibilité de son récit. Il considère, par

conséquent, que lesdits motifs sont établis.

3.8. Dès lors que les motifs de la décision attaquée sont établis concernant les nouveaux éléments

produits par le requérant à l’appui des faits invoqués lors de sa première demande, il y a lieu d’examiner

les nouveaux faits présentés par le requérant à l’appui de sa troisième demande d’asile. À cet égard, la

partie défenderesse refuse de reconnaître à la partie requérante la qualité de réfugié et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de ses déclarations. Elle relève

plusieurs invraisemblances et contradictions ainsi qu’un manque de précisions portant sur des éléments

essentiels de son récit.

3.9. La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait de l’espèce.

3.10. Concernant les erreurs relevées par la partie défenderesse concernant la date à laquelle le

requérant aurait appris qu’il était recherché et convoqué par la police, la partie requérante soutient en

termes de requête que la partie défenderesse a commis elle-même une erreur dès lors que la

convocation date du 7 avril et non du 7 mars 2011. Le Conseil, à l’instar de la partie défenderesse dans

sa note d’observations, relève que ce faisant le requérant se contredit par rapport à ses propres

déclarations lors de son audition. En effet, il déclare avoir parlé avec sa tante « Lorsqu’elle m’a envoyé

une convocation et également au mois d’avril », « Quand apprenez-vous cela de votre tante ? » « Elle

m’a téléphoné le 7 mars lorsqu’elle m’a envoyé la convocation et puis elle m’a retéléphoné le 10 mars et

là, elle me disait qu’elle me recherchait activement » (Dossier administratif, pièce 5, audition du 16

février 2011 au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, rapport, p. 5) ; « Vous me dites que

vous apprenez ces accusations en mars 2011, pourquoi devant l’OE dites-vous que c’est le 7 avril 2011

? » « Non, je n’ai pas dit 7 avril, j’ai dit 7 mars » « Vous avez dit deux fois le 7 avril ? » « C’est quelle

date, celle ou on m’envoie la convocation ? » « Celle ou vous apprenez que vous êtes recherché » «

sur la convocation, il est bien écrit le 7 mars, je n’ai jamais dit le 7 avril ». Ensuite l’avocat intervient « Il

est aussi écrit convocation du 7 avril alors que l’on sait que c’est mars. C’est une erreur, […] » (Ibidem,

p. 8). Il ressort de cet extrait d’audition que c’est la date du 7 mars 2011 dont il faut objectivement tenir

compte. Or, selon la partie défenderesse, cet élément revêt toute son importance dès lors que ce fait n’a

pas été mentionné par le requérant lors de l’introduction de sa deuxième demande d’asile en date du 22

mars 2011. En effet, elle considère, à juste titre selon le Conseil, qu’un tel élément aurait dû, dès lors

qu’il était connu du requérant, être mentionné à l’appui de cette nouvelle demande. Une omission sur un

élément aussi essentiel et central de sa crainte ne peut que jeter un sérieux doute sur la réalité des faits

ainsi invoqués. L’explication du requérant selon laquelle il n’aurait pu mentionner ce fait lors de sa

deuxième demande dès lors qu’il n’en avait pas encore eu connaissance ne peut dès lors être suivie. Il

faut donc considérer le motif comme pertinent et établi.

3.11. Ensuite, la partie défenderesse considère qu’il est peu crédible que l’oncle du requérant l’ait aidé à

fuir de façon préventive alors que ce dernier n’avait, selon ses déclarations, aucun contact avec P. K. Le

fait que son oncle soit resté au Rwanda jusqu’en février 2011 avant de fuir ne fait que renforcer ce

constat. La partie requérante explique, tant lors de son audition, qu’en termes de requête, que la

démarche de son oncle était due au fait que lui-même était déjà dans le collimateur des autorités suite à

ses déclarations. Il a voulu, en le faisant fuir de façon préventive, éviter d’attirer l’attention sur lui en

raison de ses propres activités. À cet égard, le Conseil rappelle qu’il s’est déjà prononcé sur les faits

présentés par le requérant lors de sa première demande d’asile. Il avait considéré que ces derniers

manquaient de crédibilité. Dès lors, le Conseil s’étant déjà prononcé sur la crédibilité des déclarations

du requérant dans une première décision, décision confirmée sur ce point au point 3.8. de la présente

décision, il y a lieu de constater que l’explication ainsi fournie ne peut être suivie.

3.12. La partie défenderesse a donc pu valablement contester la crédibilité du récit produit par la partie

requérante à l’appui de sa demande d’asile, et remettre en cause la réalité des faits allégués dans son

pays d’origine. Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre

conclusion. En exposant des tentatives d’explications factuelles, la partie requérante n’y apporte aucun

élément de nature à expliquer de manière pertinente les invraisemblances et contradictions relevées par
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la partie défenderesse ou à établir la réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le bien-fondé des craintes

alléguées.

3.13. Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son

pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980 ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de retour

dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de

considérer que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c)

de la loi. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire

qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves

au sens dudit article. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des motifs de la

décision ou des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une

autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze décembre deux mille onze par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


